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AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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Résumé  

La pollution des zones rurales pose un problème environnemental et social majeur. Cette situation sociale est 

souvent et malheureusement éclipsée par les préoccupations urbaines. Les sources de ce problème 

environnemental sont à plusieurs nivaux. L’utilisation intensive et abusive de pesticides et d’engrais chimiques 

dans les cultures de rente comme le café, le cacao et le coton nous convainc de l’urgence. À ce mal s’ajoute 

l'insuffisance des infrastructures de gestion des déchets qui aggrave considérablement la pollution des sols et des 

eaux souterraines. Les communautés rurales marginalisées, souvent dépendantes de ces activités économiques, 

sont particulièrement exposées aux maladies et à la dégradation de leurs ressources naturelles. Avec une 

représentation limitée dans les instances décisionnelles, elles subissent un double désavantage : une charge de 

pollution disproportionnée et un manque de participation à l'élaboration des politiques environnementales. Cette 

situation rejoint le concept d'inégalité environnementale et soulève des questions de répartition équitable et de 

justice participative. La réponse à cette préoccupation passera par une approche à trois niveaux : d’abord il 

s’agira d’identifier les causes et les types de pollution. Ensuite, analyser l’impact de cette pollution sur les 

populations rurales. Enfin, présenter des politiques équitables en vue de solutionner ce danger. 

Mots clés : Justice sociale – Équité –Pollution – Environnement – Vulnérabilité 

 

Environmental justice: Towards equitable management of the vulnerability 

of marginalized populations 
Abstract 

Pollution in rural areas poses a major environmental and social problem. This social situation is often and 

unfortunately overshadowed by urban concerns. The sources of this environmental problem are multi-layered. 

The intensive and abusive use of pesticides and chemical fertilizers in cash crops such as coffee, cocoa, and 

cotton underscores the urgency oh situation. Added to this problem is the inadequacy of waste management 

infrastructure, which considerably aggravates soil and groundwater pollution. Marginalized rural communities, 
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often dependent on these economic activities, are particularly vulnerable to disease and the degradation of their 

natural resources. With limited representation in decision-making bodies, they suffer a double disadvantage: a 

disproportionate burden of pollution and a lack of participation in the development of environmental policies. 

This situation ties in with the concept of environmental inequality and raises questions of equitable distribution 

and participatory justice. The response to this concern will require a three-pronged approach: first, identifying 

the causes and types of pollution; second, analyzing the impact of this pollution on rural populations; and third, 

proposing equitable policies to address this danger. 

Keywords : Social justice – Equity – Pollution – Environment - Vulnerability 

 

Introduction 

La pollution, problème longtemps considéré comme une préoccupation principalement 

urbaine, impacte également significativement les populations des zones rurales, parfois de 

manière plus subtile et généralisée. Dans ces zones, loin des grandes agglomérations, les 

causes de pollution sont variées et les effets sur la qualité de vie de ces populations dites 

rurales est désastreux. Des causes à l’origine de cette situation, l’on peut citer parmi tant 

d’autres les pratiques agricoles intensives, la délocalisation des déchets industriels 

(décharges), l'exploitation minière, l'élimination inadéquate des déchets et la mauvaise gestion 

politique des effets de cette pollution.  

Ces éléments, dans leur ensemble, ont des effets négatifs durables sur la qualité de l'air, de 

l'eau et des sols et mettent en danger la santé des habitants et la qualité des milieux naturels. 

Les communautés rurales, pauvres et malheureusement marginalisées, subissent de manière 

disproportionnée les effets néfastes de ces activités polluantes. Par conséquent, face aux 

difficultés sociales, manquant de ressources financières adéquates, souvent éloignées des 

centres de décision et sans accès adéquat à l'information environnementale, ces populations 

rurales payent un lourd tribut de l’industrialisation car incapable de lutter et de faire entendre 

leur voix. Au regard de ce qui précède, « une synergie d’actions entre la protection de 

l’environnement et la promotion du développement durable, et la lutte contre la pauvreté 

pourrait garantir l’efficience des projets de développement » (Ministère de l’Environnement et 

du Développement Durable, Politique nationale de l’environnement et du développement 

durable, Politique nationale de l’environnement et du développement durable 2018 : 11) et 

garantir à ces populations « le contrôle sur son environnement » (M. Nussbaum, 2012 : 57).  

Partant du constat que les populations en zone rurale polluée sont marginalisées et souffrent 

du fait de l’injustice des institutions, notre objectif ici sera d’identifier les causes et formes de 

cette pollution, analyser leur impact sur ces populations et enfin de compte, proposer des 
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stratégies de gestion équitable de ce mal pour une justice environnementale. Pour parvenir à 

cet objectif qui est de trouver une piste de solution aux difficultés que traversent ces 

populations défavorisées, il nous faudra, par la méthode sociocritique, analyser la question 

suivante : quelles sont les solutions pour lutter contre les disparités sociales et soutenir les 

populations rurales vulnérables touchées par la pollution ? Mieux, comment garantir un 

développement qui respecte l’environnement et l’équité sociale ?  

Cette analyse prend appui sur les approches théoriques de la justice distributive telle que 

pensée par John Rawls (1921-2002) et Amartya Sen (1933). Ces différentes approches exigent 

à la fois une répartition équitable des ressources et une participation inclusive à la 

prise de décision. Pour être plus claire, il s’agira pour nous de développer les questions 

secondaires suivantes : Quel bilan pouvons-nous faire de la pollution industrielle en milieu 

rural ? Quelles sont les difficultés que vivent ces populations rurales défavorisées ? Quelles 

politiques faut-il mettre en œuvre pour garantir à ces personnes défavorisées « une vie digne 

d’un être humain » (M. Nussbaum, 2012 : 13) ? 

1. État des lieux et causes de la pollution environnementale 

La question relative à la pollution environnementale tire ses origines des différentes politiques 

agricoles mises en œuvre par nos États en vue d’apporter de l’oxygène à leur économie. Pour 

la grande majorité des pays en voie de développement, l’agriculture devient le chemin du 

succès. D’ailleurs, en Côte d’Ivoire, l’on a longtemps développé l’idée selon laquelle « le 

succès de ce pays repose sur l’agriculture ». Cependant, l’industrialisation recherchée s’est 

transformée en un véritable cauchemar et les effets néfastes de cette pollution détruisent la vie 

humaine et avec elle la faune et la flore. Il s’agira donc pour nous de faire l’état des lieux de la 

pollution industrielle en milieu rural et aussi analyser les causes des souffrances des plus 

vulnérables. 

1.1.  État des lieux de la pollution industrielle en milieu rural 

Nous sommes tous convaincus qu’aucune société au monde ne peut prétendre au 

développement sans une véritable politique d’industrialisation. De ce fait, les États africains 

en général et en particulier la Côte d’Ivoire ont fait de l’industrialisation un véritable pilier de 

croissance économique. Hélas, nos industries urbaines, se nourrissant des matières premières 

rurales, ont donné un coup d’accélérateur à la production de masse avec les moyens qui 

l’accompagnent oubliant les souffrances des populations rurales. Cette volonté d’oxygénation 

économique étouffe considérablement l’environnement et fait des hommes « d’excellents 

consommateurs et de bien mauvais citoyens » (R. Rochefort, 2007 : 8) car les hommes se sont 
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érigés en super pollueurs. Voyant le mal se profiler à l’horizon, la Conférence de Rio de Juin 

1992 a produit l’Agenda 21 et s’est donnée pour mission de définir le catalogue des actions et 

moyens de les mettre en œuvre dans le but de réaliser le développement durable sur la terre au 

XXIe siècle. Peinant à suivre ces recommandations, certains pays africains dont la Côte 

d’Ivoire s’illustre par leur qualité de mauvaise élève en matière de protection de 

l’environnement, du cadre de vie et aussi du bien-être des populations.  

Au niveau agricole, il faut noter que la politique d’industrialisation a été accompagnée de 

celle de la production massive de matière première agricole. S’agissant de ce secteur, 

« l’emploi de produits toxiques en agriculture, pour combattre les parasites, se retourne contre 

l’homme. L’exemple le plus connu est celui du DDT1 qui s’accumule peu à peu dans le 

corps »  (A. Sauvy, 1973 : 10) et dégrade la qualité de vie humaine, surtout des plus pauvres. 

La préoccupation relative à l’utilisation des fertilisants et autres produits chimiques illustre 

parfaitement le cas ivoirien. A ce propos, la Côte d’Ivoire, première productrice mondiale de 

Cacao, de noix de cajou, première productrice africaine de caoutchouc naturel, de fruits 

tropicaux et aussi première exportatrice d’huile de palme, a fait des préoccupations 

environnementales et de la santé de ses populations un problème secondaire. Par conséquent, 

les pesticides, les engrais chimiques, les effluents d’élevage entre autres et de diverses 

qualités ont fait leur apparition sur le marché national et contribuent à la destruction de 

l’environnement, au cadre et aux conditions de vie des populations rurales. 

À ce mal, il faut ajouter les activités minières illégales. Cette exploitation illégale d'or et 

autres minerais contribue à la destruction de nos sols, sous-sol, eaux et aussi à la qualité de vie 

des populations. D’ailleurs, il faut le souligner, cette activité clandestine est l’une des plus 

grandes sources de pollution de nos cours d'eau dans des zones dites rurales. Le 

gouvernement ivoirien, par la voix du ministre des eaux et forêts le 3 février 2024, estime 

qu'environ 80 % de la contamination des bassins hydrographiques (Bandama, Comoé, 

Sassandra et Cavally) provient d'exploitations minières aurifères non autorisées. L’on assiste, 

logiquement au regard de ce constat ministériel à la dégradation de la santé des populations du 

fait de la contamination mercurielle des eaux, de la flore et aussi de la faune.  

Relativement à la gestion des décharges d’ordures, des eaux usées, des déchets ménagers et 

des centres des collectes, le constat est bien plus qu’alarmant et la population, voire les plus 

démunis, meurent dans le silence de la pauvreté. En effet, la gestion des ordures ménagères et 

 
1 Le Dichlorodiphényltrichloroéthane est un puissant insecticide mis au point dans les années 1870 qui a connu 

un grand succès à partir des années 1940. Il est utilisé contre les moustiques et aussi en agriculture. 
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la question de l’évacuation des eaux usées détruisent énormément la vie des populations 

rurales dans la mesure où « l’environnement socio-sanitaire déplorable du fait de la pauvreté, 

de l’assainissement et de la promiscuité dans laquelle vivent ces populations, sont des facteurs 

explicatifs de la morbidité qui sévit » (A. K. Ebagnerin, 2001 : 75). Selon les recherches 

effectuées par Auguste Kacou Ebagneri, ces populations sont laissées pour compte et n’ont 

que pour seul recours la providence divine. Il découvre, à partir de ses enquêtes que, de ces 

populations rurales marginalisées, « 43,4% déclarent ne rien entreprendre, 1,8% a recours aux 

insecticides, 37,5 % à l’automédication et 38,2% à la médecine traditionnelle. Lorsque les 

moyens matériels et financiers font défaut, 6,6% déclarent se confier à Dieu » (A. K. 

Ebagnerin, 2001 : 75). Autrement dit, cette situation de précarité due au tandem 

industrialisation-pollution ruine tout espoir d’une vie digne de l’être humain.   

1.2.  Aux origines des souffrances des plus vulnérables 

Malgré les grandes rhétoriques relatives à la protection de l’environnement et du 

développement durable, les inégalités environnementales s’accentuent. Les sociétés en 

général et celles en voie de développement en particulier méprisent les règles élémentaires en 

matière de protection du milieu de vie de l’homme. Dans cette dynamique de construction et 

de structuration économique, les décideurs ont opté pour une économie à forte intensité 

polluante. À ce propos, il est d’ailleurs évident de soutenir que cette volonté d’asseoir une 

économie forte justifierait la destruction de la nature et par ricochet la vie et de la dignité des 

populations urbaines vulnérables. Or, nous le savons tous, la dignité, d’un point de vue des 

droits humains est fondamentale et ne peut donc faire l’objet d’aucun compromis.  

Le mépris face à la dignité des couches sociales urbaines défavorisées trouve son sens dans 

l’injustice qui semble institutionnalisée. D’ailleurs, les politiques institutionnelles 

environnementales sont en défaveurs des couches dites vulnérables et profitent logiquement 

aux grands industriels. Cette situation est expliquée par l’exemple sud-africain. Dans un 

ouvrage publié en 2012 et traduit en langue française en 2015, La faillite des nations : Les 

origines de la puissance, de la prospérité et de la pauvreté, Daron Acemoglu et James A. 

Robinson présentent les arguments relatifs à la puissance et à la pauvreté de certains pays. Ils 

exposent de façon claire « les mystères du développement ou non-développement 

économique » (D. Acemoglu et J. A. Robinson, 2015 : 13). Ils écrivent (D. Acemoglu et J. A. 

Robinson, 2015 : 327) :  

Sur la rive est du fleuve, dans le (Kwazulu) Natal, des riches propriétés 

s’étendent à perte de vue le long de somptueuses plages de sable. L’intérieur 

des terres est couvert de plantations de canne à sucre à la végétation 
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luxuriante. Les routes sont splendides et toute la région respire la prospérité. 

En traversant le fleuve, on a l’impression de changer de pays et d’époque. La 

terre n’est pas verte, mais brunâtre et dépouillée de sa végétation. Au lieu de 

riches maisons modernes pourvues d’eau courante, de toilettes et autres 

signes du confort moderne, on découvre des huttes provisoires dont les 

habitants cuisinent sur des feux de bois. On mène ici une existence 

traditionnelle, loin de la vie moderne des habitants de la rive est.  

Ces différences constatées sont, selon les auteurs, liées à des différences raciales et inégalités 

économiques de part et d’autre du fleuve. Cette présentation nous permet, dès lors, de 

comprendre que les situations de précarités suscitées par le problème environnemental et dans 

laquelle vivent les populations rurales sont du fait d’une mauvaise gouvernance politique. 

2. Les inégalités sociales liées aux problèmes environnementaux 

Laissées pour compte, les populations des zones rurales sont face à un double danger : celui 

de la vulnérabilité et de la marginalisation. En effet, les inquiétudes manifestes liées aux 

enjeux environnementaux se manifestent par l’exposition inégale des différents groupes aux 

dangers liés à la pollution de l’environnement. Les communautés rurales, bien souvent 

marginalisées, supportent un fardeau disproportionné de pollution, de catastrophes du fait du 

changement climatique, de la dégradation des ressources du sol, du sous-sol, mieux de la 

nature. Cette souffrance est d’autant plus injuste dans la mesure où ces populations ne sont 

pas en grande parties responsables de ces problèmes climatiques, même si l’on serait tenté de 

dire que celle-ci ont largement contribué à l’industrialisation, bien souvent grâce aux activités 

agricoles. Aujourd’hui, ces populations meurent dans l’indifférence totale des institutions. 

Que retenir de la situation de précarité des populations rurales ? 

2.1. Populations rurales : entre vulnérabilité et marginalisation 

Même si l’on serait tenté de soutenir que l’industrialisation a ses avantages et profite à tous, il 

est judicieux de savoir que « dans une société juste, (…) les droits garantis par la justice ne 

sont pas sujets à un marchandage politique ni aux calculs des intérêts sociaux » (J. Rawls, 

1987 : 30) et qu’« étant les vertus premières du comportement humain, la vérité et la justice 

ne souffrent d’aucun compromis » (J. Rawls, 1987 : 30). Autrement dit, l’impact négatif de la 

pollution sur le niveau de vie, la santé et le bien-être des populations rurales ne peut être 

compensé par la justification d’un mieux-être collectif. Avec la pensée utilitariste, l’on 

pourrait se féliciter de l’exploit accompli grâce à l’industrialisation.  

La pollution environnementale a, comme on le constate, un impact hautement dévastateur sur 

les populations rurales marginalisées et ce, dans l’indifférence totale des décideurs ou des 

institutions. Ces communautés rurales, fortement dépendantes des atouts et des ressources 
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naturelles pour leur subsistance et souvent exclues des décisions de politique publique, sont 

confrontées à une vulnérabilité complexe et multiforme. Du point de vue de la préoccupation 

sanitaire, il faut noter que le vécu quotidien des populations ne peut être dissocié de 

l’environnement dans lequel ces derniers vivent. Ainsi, la pollution des cours d’eau, des 

nappes phréatiques, des sols, de l'air, en un mot, la pollution environnementale, entraînent une 

dégradation significative de la santé de ces communautés rurales. À l’analyse, ces populations 

pour la plupart de couches sociales peu enviables, vivent dans des zones peu recommandées et 

exposées aux dangers sécuritaires : habitats à la lisière des décharges, des industries bruyantes 

et polluantes, des zones inondables… Cette analyse est partagée par A. Sauvy. À ce propos, 

analysant l’impact négatif de la question liées à la pollution dans le monde, il a fini par 

admettre et préciser au cours d’un colloque tenu aux Etats-Unis en 1971 que « la pollution a 

été rendue responsable de 10.000 morts par an à New York » (1973 : 203). En effet, la course 

au développement et donc à la puissance a engendré la dégradation de notre milieu naturel. 

Pour F. Ramade, (2005, 2012 :197) « à l’opposé de la pollution atmosphérique, qui, en dépit 

de son ubiquité, sévit avec le maximum d’intensité dans les zones urbaines et industrielles, la 

pollution des sols affecte, elle, de façon plus particulière, les zones rurales ». Pour ce 

défenseur de l’environnement, le milieu rural paie le lourd tribut de l’incivisme 

environnemental. 

À ce mal, il faut ajouter, la vulnérabilité économique accrue dont font face ces groupes 

ruraux. Les économies rurales dépendent fortement de l'agriculture, de la pêche et de l'élevage 

et cela ne souffre d’aucun doute. Cependant, la pollution environnementale nuit à ces activités 

vitales. D’ailleurs, on pourra le remarquer, la dégradation des sols entraîne une baisse des 

rendements agricoles et une insécurité alimentaire susceptible d’engendrer la famine. Quant 

aux activités liées à la pêche, les rivières et les lacs n’abritent plus de populations 

halieutiques. Cette situation d’extrême gravité menace considérablement les activités liées à la 

pêche artisanale. Aussi, faut-il l’ajouter, les cours d’eau étant pollués, nous assistons de façon 

logique à la perte du cheptel animalier qui s’abreuvent à des sources d’eau polluées. Cet 

affaiblissement des moyens de subsistance enferme des communautés rurales déjà vulnérables 

dans un cycle de pauvreté encore plus profond. 

2.2.  Inégalités territoriales et environnementales 

Relativement à la question de l’inégalité dans la gestion de la pollution environnementale, 

nous sommes tous conscient et unanime que cette situation modifie considérablement les 

habitudes des populations. Elle nuit considérablement à l’existence des populations 
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défavorisées dans le sens où ces dernières se sentent isolées non seulement socialement mais 

aussi culturellement. En effet, compte tenu des difficultés liées aux fractures sociales et 

morales engendrées par la pollution généralisée, certaines familles sont contraintes de quitter 

leurs terres contaminées. Ce mouvement migratoire entraîne une rupture des liens culturels et, 

pour finir, une perte des savoirs traditionnels.  

À cette souffrance, il faut ajouter la marginalisation politique et institutionnelle. Autrement 

dit, le point de vue des populations est souvent négligé dans les processus décisionnels 

environnementaux, et leurs préoccupations sont rarement entendues par les instances 

dirigeantes locales et nationales. Ainsi, sans aucun secours et sans aucune voix pour porter 

leurs difficultés socioéconomiques et environnementales, ces hommes meurent dans l’oubli 

total. Cet état de choses contribue à un sentiment d’exclusion et d’inégalité environnementale. 

Par essence, la pollution environnementale fragilise les populations rurales vulnérables en 

termes de santé, de finances, de bien-être social et de pouvoir politique. Non seulement elle 

dégrade leurs conditions de vie, mais elle amplifie également les disparités existantes et 

compromet leurs perspectives d’avenir. Face à cet amer constat et à cette souffrance muette 

des populations pauvres, il faut, sans fuite de responsabilité, souligner l’inégale responsabilité 

quant à la dette de la pollution. Comparativement aux populations rurales qui paient le prix 

fort, les groupes sociaux les plus avantageux et les plus protégés sont, malheureusement, à la 

base des problèmes liés à cette pollution. À cet effet, l’injustice environnementale et sociale 

présente les plus grands pollueurs (émissions de gaz à effet de serre, exploitation abusive et 

sauvage des ressources naturelles…) comme des messies, des sauveurs de l’économie 

mondiale.  

3. Stratégies pour une gestion équitable : De la question de la justice 

environnementale 

La gestion équitable des effets rétifs de la pollution environnementale repose sur des 

mécanismes politico-institutionnels. À ce propos, l’objectif de réduction des injustices liées à 

la pollution de l’environnement prend appui à la fois sur l’éducation, la sensibilisation et la 

sanction. D’une part, le renforcement des capacités locales permet d’inculquer des valeurs 

liées à la protection de l’environnement. Aussi perçu comme une sorte d’éducation, elle 

permettra à tous de connaitre l’importance de l’environnement. D’autre part, les sanctions 

telles que le principe du pollueur-payeur, la taxe carbone, la responsabilité sociétale des 

entreprises qui constituent le pilier d’équilibre en matière de justice environnementale. Il 

s’agira à ce niveau de jeter un regard analytique sur ces différentes préoccupations.  
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3.1.  Renforcement des capacités locales 

Les stratégies de gestion équitable des ressources ne peuvent être mises en exécution sans une 

véritable politique de renforcement des capacités locales. En effet, l’humain pollueur a besoin 

d’une véritable mise à niveau quant à la question de la sauvegarde de son environnement. 

Afin de rendre ce projet d’éducation à l’environnement viable, il faudrait que les institutions 

des États initient de véritables formations sur la préservation de l’environnement et 

sensibilisent et forment les communautés rurales en vue de la protéger. Cette « éducation par 

l’environnement se focalise sur le développement personnel et l’émancipation sociale par une 

approche critique et citoyenne et en utilisant l’environnement comme support » (H. Solène, n° 

413, 2020, http//www.cpcp.be/publications/justice-sociale-environnementale). Autrement dit, 

il s’agira, à partir de cette formation d’acquérir les rudiments nécessaires à sa connaissance 

personnelle, à la connaissance de l’environnement de sorte à ce que le sujet humain 

comprenne l’importance de l’environnement. Aussi, faudrait-il l’ajouter, l’idée de formation 

communautaire et d’éducation à l’environnement constituent le socle, l’outil principal qui 

permettra d’impulser les politiques de protection de l’environnement, des personnes 

vulnérables et faire face aux défis actuels. Cette initiative implique la nécessité de « redéfinir 

les enjeux environnementaux avec les publics en situation de précarité » (H. Solène, n° 413, 

2020, http//www.cpcp.be/publications/justice-sociale-environnementale), la transmission 

d’une base solide dans le domaine de la science de la nature, de l’éthique environnementale et 

du civisme.   

En outre, l’éducation à l’environnement vise objectivement à informer, former et également à 

sensibiliser les différents acteurs de la société quant à la véritable valeur de l’écosystème. 

Ainsi, face au réchauffement du climat, la rareté des ressources naturelles, l’homme par le 

biais des politiques de protection de l’environnement se doit de contribuer de manière 

significative afin de faire du développement durable sa priorité. 

3.2.  Réformes politiques et institutionnelles 

Des réformes institutionnelles pour une gestion environnementale équitable s’imposent. En 

effet, la volonté de lutter contre la pollution à l’échelle mondiale en général et en particulier 

au niveau local, impose des réformes à la fois politiques et institutionnelles. Pour y parvenir, 

la question de la justice comme équité offre un cadre parfait pour explorer la notion de justice 

environnementale. Ces réformes tant souhaitées ne visent pas une justice parfaite, mais 

cherchent « les moyens d’éliminer les injustices réparables » (W. Daré et A. Ba, 2023 : 111) 

en visant la recherche des méthodes de sortie des conflits entre pollueurs et populations 
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exposées à la pollution. À ce propos, la dégradation accélérée de l’environnement, notamment 

la déforestation, la pollution industrielle et le changement climatique, exacerbe les inégalités 

sociales et régionales. Les populations rurales et marginalisées sont exposées de manière 

disproportionnée aux impacts négatifs, tout en bénéficiant souvent de manière limitée de 

l’exploitation des ressources naturelles. Face à ce problème, des réformes institutionnelles 

sont essentielles pour promouvoir une gestion environnementale équitable conciliant 

développement durable, justice sociale et bonne gouvernance. 

Concernant la législation, il faut renforcer les lois sur les pollutions agricoles et industrielles. 

D’abord, nos institutions se doivent, en marge de différents sommets sur l’environnement 

(COP), mobiliser les législateurs et les appareils judiciaires à plus de responsabilités. Les 

principes du pollueur-payeur, de responsabilité, de participation permettent dans un grand 

ensemble de donner plus de force aux institutions afin de garantir à chaque personne vivant 

sur la planète bleue de profiter des bienfaits d’un environnement sain et propice à une vie 

digne. Concernant les principes cités plus haut, le principe de pollueur-payeur instauré par 

l’OCDE dans les années 70, ce principe a pour objectif de mettre les grands pollueurs face à 

leur responsabilité. Aussi, ce principe serait une forme de sanction idéale contre tous ceux qui 

causent des dommages à l’environnement. À ce niveau, toute personne qui se serait rendue 

responsable de pollution à grande échelle devra supporter le coût des réparations du tort causé 

à l’environnement. C’est d’ailleurs ce que défend la déclaration de Rio de 1992 en son article 

16 qui stipule que  

Les autorités nationales devraient s’efforcer de promouvoir l’internalisation 

des coûts de protection de l’environnement et l’utilisation d’instruments 

économiques, en vertu du principe selon lequel c’est le pollueur qui doit, en 

principe, assumer le coût de la pollution, dans le souci de l’intérêt public et 

sans fausser le jeu du commerce international et de l’investissement 

(Déclaration de Rio sur l’environnement). 

Intégration de la justice environnementale dans les politiques publiques. Consultation des 

populations locales dans les décisions environnementales et développement de coopératives 

ou comités environnementaux ruraux.  Quant aux autres principes, ils encadrent autant que 

possible la politique de lutte contre la pollution. 

Pour rappel, malgré l’existence de lois et de politiques environnementales, leur mise en œuvre 

est entravée par un cadre institutionnel et réglementaire faible, un manque de transparence et 

de coordination entre les parties prenantes. L’on assiste aussi à l’exclusion des communautés 

locales des processus décisionnels et à une répartition inéquitable des bénéfices tirés des 
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ressources naturelles. Ces lacunes suscitées accentuent les tensions sociales et 

environnementales, compromettant ainsi l’efficacité à long terme des politiques publiques. 

En vue de solutionner ce fléau, il s’agira de renforcer le cadre juridique et 

institutionnel environnemental de manière à clarifier les rôles et responsabilités des différents 

acteurs de ce secteur. Dans ce contexte, les ministères, les agences et les autorités locales 

doivent, chacun en ce qui le concerne, mettre en œuvre des politiques de suivi et de 

préservation de l’environnement. À ce propos, il sera nécessaire d’appliquer des sanctions en 

cas de pollution et d’extraction non durable des ressources et créer des agences indépendantes 

chargées du suivi et de l’évaluation environnementale. 

Conclusion 

En définitive, il faut retenir que la justice environnementale se présente comme une lucarne 

analytique et normative essentielle pour appréhender de façon équitable la vulnérabilité des 

populations marginalisées dans un contexte de crises écologiques contemporaines. De ce fait, 

loin de se limiter à une simple redistribution des risques environnementaux, la justice 

environnementale permet de mettre l’accent sur les rapports de force. Elle se doit aussi 

combattre les inégalités structurelles et les différents mécanismes d’exclusion sociale qui 

exposent de manière disproportionnée certains groupes de population à la dégradation de 

l’environnement. Ces vulnérabilités ne sont ni naturelles ni accidentelles ; elles découlent de 

décisions politiques, économiques et institutionnelles qui perpétuent des formes d’injustice 

sociale et environnementale.  

Il exige l’intégration active des principes d’équité, de reconnaissance et la mise en œuvre des 

politiques publiques. La reconnaissance des savoirs locaux, la garantie de la participation des 

communautés marginalisées aux processus décisionnels et la garantie d’une juste répartition 

des avantages et des charges environnementales sont des leviers essentiels pour réduire les 

vulnérabilités structurelles. Une telle approche nous permet de dépasser les réponses souvent 

inefficaces pour orienter vers des solutions inclusives et socialement viables. 

De plus, la gestion équitable de la vulnérabilité exige un lien étroit entre justice 

environnementale et justice sociale. Les politiques environnementales ne peuvent avoir 

d’impacts sans s’attaquer simultanément aux inégalités économiques, foncières et politiques 

qui marginalisent les populations. En ce sens, la justice environnementale apparait comme un 

impératif moral et politique visant à garantir le droit de chacun à un environnement sain, tout 

en renforçant la capacité d’adaptation et de résilience des groupes les plus exposés. En 
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substance, promouvoir la justice environnementale signifie repenser le modèle de 

développement et de gouvernance pour bâtir des sociétés plus inclusives, résilientes et 

solidaires des sociétés capables de relever les défis environnementaux tout en respectant la 

dignité et les droits fondamentaux de chaque individu.  
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